














Le rôle de l’Etat en matière industrielle
Exposé de Grégoire Postel-Vinay

 17 novembre 2010, Marseille -  rencontres régionales de l’industrie
Quels sont 
les principaux éléments qui peuvent structurer  l’approche de l’Etat, au moment où l’on reparle de politique industrielle non seulement en France, mais où elle est l’un des sept piliers de la stratégie européenne à horizon 2020 ? Trois séries de questions peuvent servir à éclairer la réponse : 

· Pourquoi l'industrie importe-t-elle? De quelle industrie s’agit-il ?
· Comment les principaux pays réagissent-ils dans la crise, et pourquoi l'industrie par l'innovation est-elle au cœur de leurs préoccupations?

· Qu'avons nous fait pour elle? Que nous reste-t-il à faire?

L'industrie importe à l'échelle planétaire, de façon essentielle, et elle n'a jamais été si développée Au XXème siècle, les activités industrielles ont été multipliées par 50, tandis que la population mondiale triplait, que le volume de l'économie mondiale était multiplié par 20, et la consommation de combustibles fossiles par 30. Ce mouvement s'est encore accéléré durant la décennie 2000-2010 avec la croissance très rapide de pays émergents (Chine, Inde, Brésil, Russie, certains pays d'Afrique...). Il n'y a donc pas de désindustrialisation globale, mais on produit davantage avec moins de monde, et surtout, les activités ne se localisent pas toutes aux mêmes endroits.  

Passés les excès liés  à la financiarisation de l'économie, on constate que les pays qui se sortent le mieux de la crise, et rebondissent, sont ceux qui ont su développer sur le long terme leur industrie, lui conserver une part importante, voire croissante,  dans leur PIB, et, par des politiques néo-mercantilistes, mieux répondre à la demande mondiale. C'est vrai de l'Allemagne, avec 30% de son PIB qui est industriel, vrai de la Chine.  La France a vu quant à elle la part de la valeur ajoutée manufacturière passer en vingt ans d'un quart du PIB au sixième, sans inclure les effets de l'externalisation des services liés à l'industrie. Son emploi industriel est passé de 1980 à aujourd'hui de 5,5  à 3,4 millions de salariés (et environ 5 millions si  l'on inclut les services à l'industrie externalisés). Surtout, l'impact de l'industrie est essentiel dans deux domaines, structurant l’économie nationale : elle représente près de 85 % des dépenses de R&D des entreprises françaises et les quatre cinquièmes des exportations, alors même que les différentiels structurels de croissance dans le monde supposent d'avoir une industrie fortement exportatrice pour conserver un rang de grande puissance, et pour assurer la prospérité attendue par l'ensemble de la population. Et les innovations qui proviennent de l'industrie irriguent à leur tour les services et le secteur non marchand, qu'il s'agisse des TIC, de l'amélioration de la santé, de l'utilisation rationnelle de ressources non renouvelables. 

Avec l’avenir de l’industrie se joue donc non seulement une part importante de l’avenir de l’emploi dans les territoires de France et de la valeur ajoutée nationale mais encore davantage celui de la capacité d’innovation du pays. La crise économique et financière de 2008 a révélé les limites d’un modèle de développement économique en partie déconnecté de l’économie réelle et fait ressortir a contrario la solidité relative des écosystèmes constitués à la charnière innovation-production-services.  Comme telle, la compétitivité de l’industrie est une clef essentielle pour répondre aux grandes attentes des Français que sont l'emploi, des emplois avec une valeur ajoutée suffisante pour permettre une rémunération satisfaisante, et la sécurité. Nombre d'entre vous ont mesuré combien lorsque dans une ville moyenne une industrie périclite, les emplois de services sont aussi affectés à brève échéance : l'industrie prospère est une clé essentielle pour l'emploi, le pouvoir d'achat, et la sécurité, car celle-ci aussi s'accroît lorsque les difficultés sociales sont réduites par une activité plus intense. 

Ce constat n'est pas propre à la France : fin septembre 2009, Barack Obama présentait la politique d'innovation qu'entendent mener les Etats Unis, qui renouait, après deux mandats républicains, avec l'idée d'actions ciblées dans des domaines d'importance majeure, les éco-industries, les TIC, la santé, la sécurité, et y dédiait une part considérable de son plan de relance. Un mois plus tard, le 24 octobre, la chancelière allemande prônait à son tour une politique de compétitivité par la technologie pour son pays. La Chine n'a pas été en reste, accroissant de façon spectaculaire son effort de R&D, de grandes infrastructures, de performance des formations techniques supérieures, de propriété intellectuelle, au sein d'un plan correspondant à 400 milliards d'euros, et le premier ministre chinois a réaffirmé début septembre 2010 de grandes priorités stratégiques dans sept domaines industriels ; les derniers chiffres de sa croissance industrielle sont du reste impressionnants, qui pourraient atteindre 13% en 2010.  L'Union européenne, sous l'impulsion des Etats membres, de la France sous sa présidence, puis d'autres, à son tour enclenche un processus stratégique, de l'Europe 2020, où la compétitivité par l'innovation est la première priorité, et où des éléments de politique industrielle se forgent progressivement.  Tous ces pays font peu ou prou le même constat : nous vivons dans une économie schumpetérienne où les entreprises innovantes ont des taux de croissance moyens d'environ cinq points supérieurs à la moyenne des autres, et par là structurent le paysage futur. Où la moitié des produits échangés dans le monde en 2005 n'existaient pas en 1995. Où la part immatérielle de l'investissement a crû énormément en 20 ans, rendant cruciaux les enjeux de la propriété intellectuelle. Où les gains de productivité se gagnent, notamment, par les technologies de l'information. Où, alors que nous étions habitués à la génération précédente à ce que 95% des richesses se produisent ou s'échangent au sein de l'OCDE dans son périmètre actuel, les pays émergents bouleversent durablement cette donne. Où des politiques d'offre fondées sur une mobilisation toujours accrue des connaissances permettent de gagner des parts de marché. Où les contraintes environnementales et la raréfaction de ressources non renouvelables rendent impératif d'évoluer vers des usages plus sobres de ces ressources, à du recyclage, à des processus intégrés moins polluants. 

Dans un monde où tout interagit, la France ne pouvait être en reste. Elle  a réagi en sept temps : 

· Une tâche de pompier, tout d'abord, sans laquelle tout effort structurel ultérieur aurait été dramatiquement obéré par l'affaiblissement irréversible du tissu industriel : 

·  En premier lieu, le déblocage du crédit bancaire, dès la fin 2008, et le soutien à la trésorerie des entreprises (22 Mds€  pour le financement des PME engagés fin 2008 et en 2009)

· En second lieu l'accélération de grands chantiers  26 Mds€  (annonce 4 décembre 2008, mise en oeuvre progressive); soutien au BTP (100.000 logements supplémentaires, prêts à taux zéro)

· En troisième lieu, les soutiens à des filières industrielles soit particulièrement en danger (et faisant l'objet de mesures massives d'autres Etats, susceptibles de fausser la concurrence mondiale en l'absence de réaction de notre part), soit particulièrement porteuses : automobile pour la première (aides à l'achat), éco-industries dont économies d'énergie, véhicule électrique, pour la seconde.

Ensuite des mesures structurelles, partant de constats sur les raisons de notre perte de compétitivité relative ou de problématiques d'attrait du territoire pour des investissements porteurs d'avenir : 

· Quatrième série de mesures donc, la baisse de la fiscalité des entreprises, qui porte notamment sur l'industrie, pour enrayer un sous-investissement relatif par rapport à certains de nos voisins : suppression de la taxe professionnelle (fin 2009 pour 2010), accroissement du CIR, faisant de la France le pays le plus favorable à l'accueil d'investissements de haute technologie, message qui a été bien reçu des grands investisseurs internationaux, et porte ses fruits.  Orientation de l'épargne vers des activités nouvelles, avec les mesures en faveur des investisseurs providentiels, mesures qui viennent d'être précisées par le gouvernement dans le contexte budgétaire que nous connaissons, donnant un message clair sur notre volonté de rester structurellement attractifs. Et ceci est très nécessaire, si l'on considère le solde des flux d'investissements internationalement mobiles, qui reste lourdement déficitaire, et, en leur sein, les flux d'investissements nouveaux plutôt que de simples rachats. J'ai bien entendu les critiques d'ici ou là sur les « cadeaux donnés aux entreprises », mais j'observe que nous sommes en l'espèce dans une compétition internationale féroce, et que la crise a amplifiée, pour la localisation d'activités futures à haute valeur ajoutée, qu'il serait irresponsable d'ignorer, que nous avons ciblé ces mesures vers ce qui était le plus porteur, et que nous en évaluons régulièrement les impacts. Que par ailleurs, la situation actuelle s'agissant de l'orientation de l'épargne vers les actions, la prise de risque, l'innovation, l'entrepreneuriat, n'est pas satisfaisante et a été obérée à l'échelle mondiale par des mesures prudentielles notamment pour les assureurs, ce qui rend nécessaire d'apporter, chaque fois que possible, des éléments correctifs.

· Cinquièmement, le grand emprunt : ses 35 Mds€ annoncés fin 2009 sur la base d'un rapport pluri-partisan (et je me réjouis du consensus qui en est résulté) ont été votés au parlement le  25 février 2010. Depuis, le gouvernement a avancé à marches forcées : 34 des 35 conventions prévues sont signées. Et les domaines sont tous relatifs, directement ou indirectement, à l'innovation et à la préparation de notre avenir industriel et de services liés, tout en visant des investissements rentables : indirectement, lorsqu'on modernise les universités et établissements d'enseignement supérieurs, ou qu'on progresse dans la recherche, ou le nucléaire du futur. Directement, lorsqu'on investit sur les filières industrielles lancées à l'issue des Etats généraux de l'industrie, et sur les PME (6,5 G€), sur les énergies renouvelables et décarbonées (2,5G€), sur les transports et l'urbanisme durables  (1G€), sur la rénovation thermique (0,5G€), sur les infrastructures de très haut débit numérique (2G€), et sur les usages innovants du numérique (2,5G€).  A cet égard, qu'il me soit permis de répondre par avance à une triple critique : 

* Pouvions-nous ne rien faire, ou n'en avons-nous pas trop fait, dans l'état de la dette publique? La mise en œuvre de l'emprunt permettra de mieux répondre à cette question, mais il était clairement impossible de ne rien faire, eu égard aux sommes alignées par d'autres pays, sauf à sortir du jeu pour les domaines les plus porteurs, et nous condamner au déclin.

* Pouvions-nous, au contraire, faire bien davantage? Ici, c'est la qualité de la signature de la France qui entrait en jeu, et la nécessité de tenir compte de nos engagements européens, plutôt que de jouer un jeu non coopératif sur la dette dont l'issue était forcément fatale. Le choix d'investissements sur des dotations non consomptibles dans certains cas, pour répondre à des enjeux sur la dette maastrichienne, la saine gestion des opérations qui sont en cours de lancement, et le fait de gager sur des ressources budgétaires le coût de l'emprunt ont permis  ou permettront d'annihiler des risques en l'espèce, mais aller au delà eût été périlleux. 

* Pouvions-nous répartir mieux les moyens, ou sur d'autres projets? On peut toujours, mais ce point a fait l'objet de longues discussions et expertises, et l'aval tant des experts initiaux que du gouvernement, du parlement, et d'un grand nombre de toutes les parties consultées, plaide pour les choix faits. Une réactivité demeurera bien entendu nécessaire si l'environnement international change dans certains des domaines visés. Tout saupoudrage est proscrit, qui nuirait à l’efficacité de notre plan d’investissement ciblé sur les secteurs d’avenir, et parmi eux sur des opérations d’excellence.
Sur ces trois points, cependant, la vigilance et l'expertise d'économistes, d'experts en technologies, ou de comparaisons internationales, restent bien entendu nécessaires.

· Sixièmement, il n'est aucune politique qui ne vaille, qui ne soit portée par un consensus large au niveau national, associant toutes les parties prenantes. Les Etats Généraux de l'Industrie ont répondu à cette attente, formulée tant par des organisations syndicales que professionnelles, et aussi par le souci de l'Etat d'enrayer un recul : Ils ont eu lieu comme vous le savez d'octobre 2009 à mars 2010,  ont donné lieu au discours du Président de la République du 4 mars, et ouvert 23 chantiers. Le président Dehecq vient d’en parler, je n’insiste donc pas, mais suis sensible à ce que la région PACA, qui avait été la première à se mobiliser pour les aspects régionaux des EGI, soit la première à vouloir faire le point un an plus tard. Et de fait, tout sera mis en place d’ici le début 2011,  une vingtaine sont déjà en cours, selon 5 axes majeurs :  Donner une véritable ambition industrielle à la France
Structurer et consolider les filières industrielles stratégiques
Innover et investir pour la compétitivité de l’industrie française
Développer l’emploi et les compétences
Accompagner le financement de l’industrie
· Donner un ambition partagée, tout d’abord : la création d’une conférence nationale de l’industrie, l’impulsion d’un pacte pour une Europe industrielle pour lequel la Commission a fait des propositions en octobre, et qui devrait voir le jour au conseil européen de décembre, concomitamment avec une communication sur l’innovation et une sur le marché intérieur, valoriser le made in France, renforcer les liens entre industrie, éducation et enseignement supérieur, créer une « semaine de l’industrie » : 5 chantiers qui ont tous avancé.
· Consolider et mieux structurer 11 grandes filières, ensuite : annoncées avec les représentants des entreprises concernées, Jean François Dehecq et le ministre en septembre 2010, dans l'aéronautique et spatial,  l'automobile, le ferroviaire, la construction et réparation navale, la chimie et matériaux, les industries de santé, les industries de luxe et de la création, les TIC, les industries de biens de consommation,  les industries agro-alimentaire, les éco-industries ; sept d’entre elles ont déjà été constituées les autres vont suivre rapidement. Par ailleurs la nomination d'un médiateur, l'évolution de travaux sur la sous-traitance, permettent de gérer de façon plus intelligente, et plus favorable au territoire national,  les politiques d'achat. Le récent Midest a permis de faire valoir des premiers travaux, guides d’achats et chartes de bonnes pratiques.
· Développer l’emploi et les compétences sur les territoires :  via un guichet OSEO mobilisant des avances remboursables, via du tutorat entre seniors et juniors, via la mise en place au niveau des bassins d’emplois de gestion d’emploi et de compétence, via l’évaluation, l’amélioration de l’efficacité et la conditionnalité des aides publiques.
· Renforcer la compétitivité par l’innovation, ensuite : prêts verts bonifiés, simplification de la réglementation à la suite des préconisation du rapport de Laure de la Raudière, réseau d’information sur les différents dispositifs de la DIRECCTE, fonds start ups pour les universités et grandes écoles, pérennisation dans la loi de finances pour 2011 du remboursement anticipé du crédit impôt recherche pour les PME, fiscalité incitative pour les brevets, fonds d’investissement France brevets : 7 chantiers sur cet enjeu crucial

· Enfin 3 mesures sur le financement de l’industrie, en cours, visant à mieux orienter l’épargne des Français et le crédit bancaire vers l’industrie, alors même que des règles prudentielles internationales rendent nécessaire des adaptations,  créer un observatoire du financement lié au médiateur du crédit, limiter les effets pervers que peut avoir une dégradation trop durable des notations des entreprises pour les établissements bancaires, lorsque ces entreprises sont en sortie de crise.
- Le tableau ne serait pas complet, sans mentionner un effort du gouvernement qui ne relève pas  du ministère de l’industrie, mais impacte de façon décisive la compétitivité industrielle : la réforme des retraites, qui en faisant évoluer la quantité de travail tout au long de la vie, nous rapproche des évolutions de nos partenaires européens là où nous avions tendance à nous en éloigner, et à accroître des charges potentielles qui auraient nui à la croissance, qu'elles soient réparties davantage sur la demande ou sur l'offre. Si les avis peuvent diverger sur les variantes adoptées, ils convergent pour la plupart au moins sur un point : réformer pour tenir compte de l’allongement de l’espérance de vie était absolument nécessaire. 


· L'économie est  la science de la gestion des ressources rares : femmes et hommes compétents, technologies, capitaux. L'investissement dans l'enseignement supérieur, dans des technologies porteuses, l'orientation de capitaux vers l'innovation, sont autant de pistes que je viens de mentionner brièvement. S'y ajoutent des feuilles de route, un sens, et la réponse à des attentes de la société via des politiques de filières renouvelées, un renforcement des dispositifs en faveur de la propriété intellectuelle.  Est-ce là suffisant, et pouvons-nous nous reposer sur nos lauriers? Certainement pas.  Tout d'abord, il faut faire vivre les chantiers lancés. Mais aussi, il faut traiter d'autres enjeux, qui sont encore devant nous. J'en mentionnerai sept, dans les priorités pour l'avenir qui me semblent importantes : 

· Affirmer le retour de l'industrie, de l'innovation, de la compétitivité   au premier rang des préoccupations de l’agenda gouvernemental et politique, comme de la nation. 
· Tenir compte, dans la politique salariale et des charges, de la concurrence internationale, et aussi dans nos priorités fiscales.  A cet égard le chantier de la convergence fiscale avec l’Allemagne sera dans la fin 2010 et au début 2011 une tâche majeure, devant allier équité dans l’effort et efficacité.
· Assurer une croissance potentielle garante de flux d'investissements accrus sur notre territoire, en agissant en coopération européenne. 

· Assurer une meilleure égalité de traitement internationale. 

· Mettre le nouvel échelon déconcentré de l’Etat au service d’une plus grande cohérence entre les politiques de retour à l’emploi et les filières promues comme étant porteuses d’avenir 
· Favoriser l'innovation dans les services aux entreprises.

· Disposer d’un cadre européen favorable : alors même qu’un grand nombre des lois et règlements qui impactent la compétitivité résultent de négociations communautaires, les trois communications de la Commission sur le marché intérieur, l’innovation, la politique industrielle, élaborées puis négociées fin 2010 avec le parlement européen et le Conseil  représentent un enjeu majeur. 
Alors que les premières priorités des Français sont l'emploi et la sécurité, il faut qu'ils aient davantage conscience que l'un et l'autre dépendent d'une économie compétitive, et que celle-ci passe, d'abord, par une industrie et des services à l'industrie compétitifs. Les agendas gouvernementaux des années qui viennent devront en tenir compte, alors même que la pression budgétaire amènera à faire des choix difficiles, durant encore au moins une décennie pour résorber les effets de la crise.

L'Allemagne a mené des efforts considérables au cours des 10 dernières années de maîtrise salariale, dont elle engrange aujourd'hui les dividendes, avec une reprise plus forte. Ainsi l'avantage compétitif en termes de salaires dont la France disposait dans les années 90 est-il aujourd'hui inversé. Pourtant, le salaire perçu en Allemagne n'est pas moindre, mais la différence principale porte sur les charges. A prestations sociales constantes, déplacer ce qui pèse sur l'investissement et la compétitivité des entreprises vers d'autres ressources fiscales portant sur la consommation et les atteintes à l’environnement est une nécessité pour l'avenir. Des efforts majeurs ont été entrepris avec la réforme de la taxe professionnelle,  il faut engager une réflexion assez large sur la fiscalité en générale avec un double objectif, que cette réforme fiscale soit vécue comme juste par le plus grand nombre et que ce soit un outil au service du développement économique. Le travail qui est devant nous c'est la création d'emploi, c'est l'investissement. Nous avons un déficit commercial, dû pour une grande part au coûts de l’énergie, mais aussi à une concurrence accrue de nos voisins : il faut améliorer la compétitivité des produits français, et mieux prendre en compte les coûts complets des importations de pays moins soucieux des piliers social et environnemental du développement durable, à égalité avec les produits et services élaborés en France et en Europe.
La croissance potentielle en France et en Europe est aussi un déterminant majeur de la localisation des investissements internationalement mobiles, qui représentent aujourd'hui, pour nous, environ un quart du total des investissements, et plus du tiers des sources d'exportations futures.  Il importe de façon cruciale que les orientations de l'Union, dans le cadre des priorités d'Europe 2020, visent à renforcer cette croissance, à la fois par un environnement favorable globalement aux entreprises, mais aussi, tenant compte des soutiens ciblés à l'industrie qu’apportent par exemple la Chine ou les Etats-Unis, par des approches de la compétitivité qui tiennent compte des spécificités des métiers. Il ne s'agit pas de choisir des champions a priori, mais il s'agit de traiter par des mesures appropriées les problématiques des éco-industries, des technologies de l'information, des industries de santé, des industries automobiles, ferroviaires ou aérospatiales, des industries agroalimentaires, des industries du luxe, etc, et ce, tant aux niveaux nationaux que, chaque fois qu'approprié, européen et régionaux. 

Alors que le premier ministre chinois vient de réaffirmer l'intention de son gouvernement de développer des secteurs stratégiques, nous constatons que le dispositif actuel de l'OMC n'intègre pas autant qu'il le faudrait les modifications majeures qui se sont produites au cours de la décennie dans la compétitivité relative de l'Asie, de l'Europe, et des Amériques. Un traitement non discriminatoire des investissements est nécessaire pour que la compétition s'exerce sans distorsions qui seraient nuisibles, à terme, à l'Europe.  Des efforts de diplomatie économique constants mériteront d'être poursuivis en ce sens.
En France, l’administration se réorganise pour assurer la cohérence de son action en matière de développement des entreprises et de l’emploi. A ce titre, les Directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation du travail et de l’emploi (DIRECCTE) constituent l’une des huit nouvelles structures régionales – au lieu de 25 précédemment - placées auprès des préfets de région. Elles piloteront et mettront en œuvre les politiques publiques placées sous la responsabilité du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, et du ministre du travail, de l’emploi et de la santé, avec l’accompagnement des entreprises en facteur commun. Notre ambition est qu’elles doivent permettre plus de synergies dans l’action de l'Etat en région sur les questions de son ressort, et en particulier viser à ce que les soutiens  à l'emploi songent davantage à préparer l’industrie innovante de demain. 
Enfin, comme il a été dit, il n'y a aucun sens à opposer compétitivité des services et celle de l'industrie : elles se confortent réciproquement. Améliorer l'innovation dans les services, faciliter lorsque le tissu économique est constitué d'entreprises trop petites pour disposer des moyens requis pour innover soit des regroupements, soit des plateformes communes, soit des compétences mutualisées, est de nature à renforcer la part industrieuse du pays, et, par là-même, la prospérité de la population dans son ensemble. A cet égard, l’excellent travail réalisé en avril  par la préfecture de région sur la stratégie régionale d’innovation et l’innovation dans les services apporte aussi, des éclairages utiles pour l’industrie et pour l’emploi.  










�	Cette stigmatisation non concertée avec nos partenaires européens peut être diplomatiquement maladroite : j'ai laissé la mention de la Chine pour faire comprendre ce dont il s'agit, mais on peut être plus flou dans un prononcé final – rédaction à faire- 







